Tribunal administratif Numero 24950 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 23 octobre 2008 

l re chambre 


Audience publique du 15 juillet 2009 


Recours forme par 
la societe ... s.a.r.l., ::: 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions Directes en matiere de 

retenue d’impot sur les traitements et salaires 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 24950 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 23 octobre 2008 par Maitre Jean Pierre Winandy, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l'Ordre des avocats a Luxembourg, pour compte de la societe a responsabilite limitee 
... s.a.r.l. etablie et ayant son siege social a L- ayant elu domicile en l’etude de Maitre 
Winandy, tendant a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes du 11 septembre 2008 rejetant comme non fondee 
sa reclamation introduce le 29 avril 2008 contre le bulletin complementaire de la retenue d’impot 
sur les traitements et salaires des annees 2003, 2004, 2005 et 2006 emis le 30 janvier 2008 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 23 janvier 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 29 janvier 2009 
par Maitre Jean-Pierre Winandy pour compte de la societe ... s.a.r.l. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre Winandy et 
Monsieur le delegue du gouvernement Claude Lick en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 8 juin 2009 ; 

Vu la rupture du delibere prononcee le 2 juillet 2009 ; 

Vu la prise de position complementaires de Maitre Winandy deposee au greffe du tribunal 
administratif le 3 juillet 2009 ; 

Vu la prise de position complementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 8 juillet 2009 ; 
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Entendu le juge-rapporteur en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Geoffrey 
Scardoni, en remplacement de Maitre Jean-Pierre Winandy et Madame le delegue du 
gouvernement Monique Adams en leurs observations complementaires a l’audience publique du 
13 juillet 2009 ; 


A la suite d’un controle fiscal effectue aupres de la societe ... s.a.r.l., ci-apres « la societe 
... », le bureau d’imposition RTS Esch/Alzette de la section des impots sur salaires de 
1’ administration des Contributions directes emit le 30 janvier 2008 a l’encontre de la societe ... un 
bulletin de la retenue d’impot sur les salaires et les pensions portant fixation de complements de 
retenue qui a opere des redressements d’un total de 105.893,12 € au titre des annees fiscales 
2003, 2004, 2005 et 2006 sur base des considerations suivantes : 

« En date du 03/01/2008, il a etc procede, en application des dispositions de I ’article 136 
L.I.R. de la loi du 4 decembre 1967 concernant I’impdt sur le revenu, a une revision des retenues 
d’impdt a operer, a declarer et a verser par vos soins a V Administration des contributions, du 
chefde remunerations allouees a votre personnel salarie et retraite. 

La revision portant sur les annees d’imposition 2003 a 2006 inclusivement a eu lieu 
conformement aux dispositions de la section 5 du reglement grand-ducal du 27 decembre 1974 
concernant la procedure de la retenue d’impdt sur les salaires et les pensions. 

D ’apres I’etat recapitulatif du rapport de la revision, les complements de retenue d’impdt 
et les supplements y relatifs sont fixes aux montants ci-apres, ceci sans prejudice des interets de 
retard grevant les arrieres conformement a 1’ article 155 L.I.R. , ainsi que, le cas echeant, des 
retenues d’impdt declarees mats non encore versees. » 

Dans le meme bulletin du 30 janvier 2008 il fut precise que « conformement aux 
dispositions de I ’article 136 de la loi du 4 decembre 1967 concernant I’impdt sur le revenu, 
I’employeur est personnel I ement responsable de la declaration et du paiement de I’impdt 
retenu. » 

Par courrier de son mandataire du 29 avril 2008, la societe ... a fait introduire une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions a l’encontre dudit bulletin 
du 30 janvier 2008. 

Cette reclamation s’ est soldee par une decision sur reclamation du 11 septembre 2008 
referencee sous le numero du role C14418 et libellee comme suit : 

«Vu la requete introduite le 29 avril 2008 par le sieur ..., au nom de la societe a 
responsabilite limitee ..., avec siege a L- pour reclamer contre le bulletin complementaire de 
la retenue d'impdt sur les traitements et salaires des annees 2003, 2004, 2005 et 2006, emis le 30 
janvier 2008 ; 

Vu le dossier fiscal; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generale des impots (AO); 
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Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit, dans les forme et delai 
de la loi, qu'elle est partant recevable ; 

Considerant que la reclamante fait grief an bureau d'imposition de la retenue sur 
traitements et salaires (RTS) d'avoir recalcule au tarif le plus onereux la retenue d'impdt, en 
l' absence de fiches d'impot de certains salaries, sans tenir compte de la remise a posteriori de 
fiches de retenue ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d'office un reexamen integral de la cause, la loi d'impot etant d'ordre public, qu'a cet 
egard le controle de la legalite externe de Tacte doit preceder celui du bien-fonde, qu'en Vespece 
la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant que la loi du 4 decembre 1967 concernant Vimpot sur le revenu (L.l.R.) 
prescrit avec clarte que faute defiche de retenue T employ eur devra operer la retenue d'apres les 
dispositions tarifaires les plus onereuses, conformement d Tarticle 143, alinea 3 L.l.R. ; 

Considerant qu'aux termes de l' article 136, alinea 4 L.l.R., T employ eur est 
personnellement responsable de Vimpot retenu ainsi que de Vimpot qu'il aurait du retenir ; 

Considerant qu'a defaut de declaration, comme en Vespece, Vimpot pent etre fixe par 
l 'administration conformement a l'articlel36, alinea 7 L.l.R. ; 

Considerant qu'il s'ensuit que le bureau RTS ne s' est que substitue a Vemployeur en 
mettant en compte exactement la retenue que celui-ci aurait du appliquer au cours de toutes les 
annees litigieuses ; 

Considerant que la disposition susmentionnee de V article 143, alinea 3 L.l.R. est 
contraignante pour Vemployeur, mais tend plus particulierement a inciter tout salarie a remettre 
safiche d’impot ; 

Considerant qu'il resulte de ces developpements que Vemployeur n'est en aucun cas 
autorise a supplier aux cartes d'impot manquantes par d'autres moyens quelconques, ceci restant 
d'ailleurs a Vetat d' allegation ; 

Considerant que les conditions d 'application du § 222 AO se trouvent reunies en 
Vespece ; 

Considerant cpie la reclamante invoque une remise de fiches d'impdt « retroactive » ce 
qui equivaudrait par exemple a remettre incongrument en Vannee 2008 une fiche pour Vannee 
2003 ; qu'il n'existe cependant aucune disposition legale prevoyant une emission retroactive ni 
une remise aussi tardive sinon prescrite de fiches ; qu'au contraire les fiches d'impdt sont tout 
simplement a remettre cle suite, en debut d'annee ou des Ventree en service, suivant les 
dispositions de V article 143 L.l.R. et du reglement grand-ducal afferent ; que le non respect de 
ces prescriptions, d'ailleurs systematique en Vespece, doit entrainer, sans plus et immediatement, 
la mise en compte de la retenue d'apres les dispositions tarifaires les plus onereuses 
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conformement a I'article 143, alinea 3 L.I.R. ; qu'au cas ou I'employeur defaillit, c'est d bon droit 
que le bureau RTS regularise la retenue en conformite avec la loi ; 

Considerant que pour le surplus, V imposition est conforme a la loi et aux faits de la cause 
et n 'est d'ailleurs pas autrement contestee ; » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 23 octobre 2008, la societe ... a 
fait introduire un recours contentieux tendant principalement a la reformation et subsidiairement 
a l’annulation de la decision directoriale ci-avant visee du 11 septembre 2008. 

Le delegue du gouvernement conclut principalement a l’irrecevabilite de ce recours en 
faisant valoir que Maitre Winandy ne disposerait pas d’un mandat pour introduire le recours sous 
examen, etant donne qu’en date du 10 decembre 2008 un autre avocat aurait egalement introduit 
un recours pour compte de la societe .... La requete introductive ne serait par ailleurs pas 
conforme aux prescriptions de Particle l er de la loi du 29 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives en ce qu’elle ne preciserait ni l’adresse exacte ni 
le siege social, ni le numero d’immatriculation au registre de commerce de la societe recourante. 
Le recours serait encore a considerer comme etant sans objet, etant donne que son dispositif ne 
viserait aucune decision et que la recourante se limiterait a demander au tribunal de declarer 
recevable et fonde son recours en reformation sinon en annulation sans autrement indiquer ou 
preciser quelle serait la decision deferee. 

Tel que releve par la societe recourante dans son memoire en replique, le recours introduit 
pour son compte par les soins d’un autre avocat fut retire, de sorte qu’il n’existe plus de raison de 
mettre en doute le mandat de Maitre Winandy pour representer la societe ..., etant entendu qu’en 
sa qualite de professionnel de la postulation, l’avocat n’a pas besoin de justifier d’un mandat ecrit 
pour introduire un recours. 

Quant a 1’ indication du domicile de la societe recourante, il y a lieu de relever que celle-ci 
a expressement elu domicile dans l’etude de Maitre Winandy et que l’adresse correspondant a ce 
domicile est indiquee avec toute la precision requise dans la requete introductive d’instance, de 
sorte que le moyen d’irrecevabilite afferent laisse d’etre fondee. 

Quant au defaut d’ indication du numero d’immatriculation de la societe ... au niveau de la 
requete introductive d’instance, force est de constater que la disposition legale invoquee a l’appui 
de ce moyen, en occurrence de Particle l ei de la loi du 21 juin 1999 precitee, ne prevoit pas 
pareille exigence, de sorte qu’ aucune irrecevabilite ne saurait en etre deduite, ceci d’autant plus 
que les pieces versees au dossier permettent aisement a la partie defenderesse d’identifier la 
societe recourante pour les besoins de la presente instance. 

Concernant enfin le defaut allegue d’identification de l’objet du recours sous examen au 
niveau de son dispositif, il y a lieu de se referer aux termes clairs et nets de la requete 
introductive d’instance qui precise d’emblee et sans la moindre ambigiiite sur sa premiere page, 
dument notifiee a la partie defenderesse, que la societe ... « forme un recours en reformation, 
sinon en annulation, contre la decision sur reclamation de Monsieur le directeur des 
Contributions datee du 11 septembre 2008 ». Il y a lieu de constater en outre que la decision 
administrative ainsi visee est par ailleurs identifiee au niveau du releve des pieces de la societe 
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demanderesse et y figure dans toute sa teneur, de sorte que le tribunal ne peut exprimer que son 
incomprehension face aux difficultes eprouvees par le delegue du gouvernement dans 
1’ identification de l’objet du present recours. 

Le paragraphe 228 de la loi generale des impots, communement appelee 
« Abgabenordnung », ci-apres denomme « AO », ensemble l’article 8 de la loi modi lice du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, instaurant un 
recours au fond contre la decision directoriale critiquee, le tribunal est competent pour connaitre 
du recours en reformation introduit en ordre principal par la societe demanderesse. Ledit recours 
est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. II n’y a partant 
pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire tendant a l’annulation de la decision directoriale 
deferee. 

A l’appui de son recours la societe recourante fait valoir que l’enjeu de ses propos serait 
relatif a l’application correcte de l’article 143 alinea 3 L.I.R. qui oblige l’employeur de pratiquer 
la retenue a la source selon les conditions les plus onereuses, done en fait toujours dans la 
categorie des celibataires sans enfants a charge, sans pouvoir etre inferieur a 33 pourcents (33%) 
lorsque le salarie n’a pas foumi a l’employeur la carte d’impot lui delivree par la commune de sa 
residence. II fait valoir que dans l’hypothese ou le salarie se trouve en definitive dans une classe 
d’impot plus favorable et que ce fait peut etre prouve au-dela du moindre doute possible, cette 
imposition faite « aux conditions les plus onereuses » revetirait les caracteres d’une veritable 
sanction supplementaire non prevue par la loi, mais introduite par un reglement grand-ducal. 

Elle critique la decision directoriale a titre principal en faisant valoir que 1’ imposition 
devrait se faire en definitive selon la situation reelle du contribuable, de sorte qu’en cas de 
contradiction entre la realite et les formalites, ce serait la realite qui devrait primer ; les formalites 
invoquees en l’espece par le directeur pour fonder sa decision serai ent de nature a fonder une 
presomption simple qu’il devrait etre possible de combattre avec des elements probants, ceci par 
application des principes generaux en la matiere suivant lesquels la charge fiscale devrait refleter 
la capacite contributive et non pas l’apparence resultant de certaines formes, mais encore de 
certaines dispositions specifiques telles que le paragraphe 5 du « Steueranpassungsgesetz ». Elle 
ajoute que le raisonnement tenu en l’espece par 1’ administration reviendrait dans beaucoup de cas 
a consacrer un enrichissement sans cause dans le chef de l’Etat dans le sens suivant : le systeme 
tel qu’il fonctionne normalement consisterait en une retenue a la source privee par l’employeur 
qui pourrait ensuite etre declaree par le salarie, pour autant qu’il ait besoin de faire une 
declaration fiscale. Toute erreur au niveau de la retenue a la source se trouverait ainsi corrigee de 
fag on automatique, tandis qu’en cas de redressement ex post les retenues qui se trouvent ainsi 
augmentees ne se traduiraient plus par des ajustements au niveau des declarations personnelles 
des salaries. En l’espece au moins les annees 2003 et 2004 devraient ainsi etre definitivement 
cloturees avec la consequence que la moindre remise en cause de ces impositions personnelles 
seraient exclus ; de ce fait l’employeur serait penalise et l’Etat serait enrichi de maniere indue. 

A titre subsidiaire, le demandeur fait valoir que le reglement grand-ducal invoque a 
l’appui de l’ajustement faisant l’objet de la decision directoriale litigieuse n’aurait pas ete 
legalement pris, etant donne que l’article 143 L.I.R. permet dans son alinea 4 a « des arretes d 
prendre par le ministre des Finances ou par le ministre des Finances ensemble avec le ministre 
de I’Interieur » de regler l’execution dudit article 143 L.I.R. ; or l’instrument adopte sur la base 
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de cette disposition legale serait non pas une oeuvre ministerielle, mais un acte emanant du 
Grand-Due, en l’occurrence le reglement grand-ducal du 8 juillet 2002 tel que modifie le 21 
decembre 2007. Dans la mesure ou seul le ministre des Finances serait habilite par le legislate ur a 
agir en execution de l’article 143 L.I.R., le Grand-Due se serait en l’espece arroge des 
competences qui ne lui ont pas ete formellement attributes, mais qui ont ete expressement 
attributes par la loi a un organe inferieur. Compte tenu de l’illtgalitt du reglement grand-ducal, 
le taux minimum de 33% fixt a l’article l er paragraphe 2 du reglement grand-ducal du 21 
decembre 2007 n’aurait partant pas pu trouver application utile en l’espece. 

En dernier ordre de subsidiarity la societe requerante, dans l’hypothese ou le tribunal 
arrivait a la conclusion que le reglement grand-ducal en question ait ttt valablement pris, il y 
aurait lieu de constater que ce reglement depasse le cadre de l’habilitation legale en ce sens que la 
loi prtvoit que le prelevement se fait sous « les conditions tarifaires les plus onereuses » et 
qu’elle ne permettrait des lors pas au pouvoir exteutif d’aller au-dela de ce cadre en fixant un 
taux minimum de 33%, ament entretemps a 30%. 

Le dtltgut du gouvernement conclut au rejet du recours comme ttant non fondt en 
faisant valoir que le principal enjeu de la presente instance serait non pas l’application de l’article 
143 alinta 3 L.I.R., mais celle de l’article 136 alineas 4 et 7 L.I.R., de meme que ce serait 
exclusivement les obligations de l’employeur en matiere de retenue d’impot sur les traitements et 
salaires et notamment le non-respect de ses obligations par la socittt demanderesse, qui seraient a 
examiner et a juger ; les droits et obligations du salarie qui n’a pas remis sa fiche de retenue a 
l’employeur, de meme que les constquences afftrentes au niveau de son imposition dtfinitive ou 
l’application des dispositions sur une restitution d’un impot eventuellement retenu de facon 
indue, seraient au contraire Grangers a l’objet du present litige. Compte tenu du fait qu’il n’est 
pas conteste en cause que les fiches de retenue des salaries de la societe ... ont ete regulierement 
emises par les autorites competentes et remises aux dits salaries, le delegue du gouvernement 
estime qu’il y aurait lieu de qualifier comme negligent et fautif le comportement de l’employeur 
qui non seulement n’aurait rien remarque d’anormal a la situation que l’entierete de ses salaries 
ne lui remettaient pas de fiches de retenue pendant les annees 2003 a 2006, mais qui n’aurait pas 
non-plus estime necessaire de reagir et de regulariser cette situation jusqu’a l’arrivee des 
controleurs fiscaux en 2008. Concernant enfin le moyen souleve a titre subsidiaire fonde sur une 
pretendue illegality du reglement grand-ducal invoque a la base des redressement critiques, le 
delegue du gouvernement fait valoir que l’article 143 alinea 4 L.I.R. tel qu’il est actuellement en 
vigueur dispose clairement que des reglements grand-ducaux peuvent regler l’execution dudit 
article, de sorte que 1’ argumentation avancee pour compte de la recourante ne serait plus 
d’ actuality. 

Confonnement a l’article 136 (2) L.I.R. « la retenue est a operer par Vemployeur pour 
compte et a decharge du salarie (...) » et conformement au paragraphe (4) du meme article 
« / ’employeur est personnellement responsable de l 'impot retenu ainsi que de l 'impot qu 'il aurait 
du retenir, a moins que, dans ce dernier cas, il ne soit etabli que le defaut ou l ’insuffisance de 
retenue ne lui est pas imputable (...) ». 

En l’espece ce n’est pas le principe meme de l’obligation de retenir, de declarer et de 
verser les retenues d’impot aux echeances prevues par la loi qui incombe a tout employeur 
independamment de la question de savoir si le salarie concerne lui a remis ou non la fiche de 
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retenue d’impot pour l’annee en cause, mais c’est l’incidence du defaut de remettre la fiche de 
retenue d’impot sur le taux a retenir qui prete a critique. 

A cet egard, il y a lieu de se referer aux dispositions de l’article 143 L.I.R. libelle comme 

suit : 


« (1) II sera etabli pour chaque salarie, sauf les exceptions a prevoir par le ministre des 
Finances, une fiche de retenue d’impot portant les indications necessaires a V application du tarif 
de retenue et destinee a recevoir l ’inscription 

a) par 1’ administration communale competente, du montant depassant la deduction 
forfaitaire minimum pourfrais de deplacement ; 

b) par 1’ administration des contributions, des autres prescriptions particulieres a 
observer lors de la determination de la retenue ; 

c) par l ’employeur, des remunerations allouees et des retenues operees. 

(2) Sauf les exceptions a prevoir par le ministre des Finances, les fiches de retenue seront 
etablies par les administrations communales. 

(3) La fiche sera delivree au salarie qui sera tenu de la remettre a V employeur, faute de 
quoi l ’employeur devra operer la retenue d’apres les dispositions tarifaires les plus onereuses, a 
moins qu ’il n ’en soit dispense par l ’administration des contributions. 

[...]» 

Une analyse combinee des articles 136 et 143 LIR, permet de degager qu’un employeur, a 
defaut de remise de la fiche de retenue d’impot par le salarie, a l’obligation de retenir, de declarer 
et de verser endeans les delais lui impartis par les articles du reglement grand-ducal du 27 
decembre 1974 precites, les retenues d’impots d’apres les dispositions tarifaires les plus 
onereuses. 

Il s’ensuit qu’a defaut de remise de fiche d’impot, l’employeur a l’obligation d’operer une 
retenue d’apres les dispositions les plus onereuses, cette obligation decoulant directement dans 
son principe de la loi et enlevant a 1’ employeur, a defaut de dispense accordee par 
1’ administration des Contributions directes par application de l’article 143 (3) L.I.R., toute 
latitude pour attendre une eventuelle remise tardive des fiches manquantes ou d’operer de son 
propre chef une retenue au taux qu’il estime correspondre a la realite economique. 

L’ argumentation fondee sur le caractere inapproprie du taux des retenues par rapport a la 
realite economique de la situation fiscale des salaries n’est des lors pas fondee dans le cadre du 
present litige, meme si elle est le cas echeant susceptible d’etre deployee dans le cadre d’une 
action en restitution de l’indu en raison d’un impot indument retenu. 

Quant au moyen invoque a titre subsidiaire pour contester l’applicabilite en l’espece d’un 
taux minimum de 33% au titre de taux le plus onereux, il est constant que par rapport aux annees 
d’ imposition litigieuses c’est bien le reglement grand-ducal du 8 juillet 2002 portant execution de 
l’article 143, alinea 3 L.I.R., qui constitue le fondement juridique des redressements litigieux en 
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ce que ce reglement definit dans son article 1 (2) la retenue correspondant aux dispositions 
tarifaires les plus onereuses comme etant « celle indiquee au bareme de retenue applicable a un 
salaire ordinaire de la classe d’impdt I, sans qu’elle puisse etre inferieure a 33% de la 
remuneration semi-nette », etant entendu que dans sa version actuelle, introduite par le reglement 
grand-ducal du 31 octobre 2007, ce taux minimum est desormais de 30%. 

S’il est certes vrai que Particle 143 alinea 3 L.I.R., dans sa version applicable pour les 
annees fiscales litigieuses, a investi non pas le Grand-Due mais le ministre des Finances du 
pouvoir de prendre des arretes, le cas echeant ensemble avec le ministre de l’lnterieur, pour regler 
son execution, il n’en demeure pas moins que le Grand-Due tire son pouvoir executif directement 
de la Constitution ; Particle 36 de la Constitution enonce en effet parmi les prerogatives du 
Grand-Due son pouvoir de prendre les reglements et arretes necessaires pour Pexecution des lois, 
de sorte que cette competence generale decoule directement de la loi fondamentale et ne saurait 
etre mise en echec par une loi, dut-elle a tort ou a raison conferer par ailleurs competence a une 
autorite ministerielle pour proceder a son execution. 

II n’en reste cependant pas moins que lorsqu’il agit en application de Particle 36 de la 
Constitution en prenant les reglements et arretes necessaires pour Pexecution des lois, le Grand- 
Due est limite dans son action par le cadre legal en execution duquel il agit. 

S’il est certes vrai qu’en l’espece Particle 143 LIR consacre le principe que l’employeur 
est tenu, dans les conditions prevues par la loi, d’operer la retenue sur salaires d’apres les 
dispositions tarifaires les plus onereuses et que dans le cadre de Pexecution de cette loi le Grand- 
Due peut apporter des specifications concernant notamment le recensement des salaries, la forme 
et le contenu des inscriptions, les obligations des administrations communales, des employeurs et 
des salaries relativement a l’etablissement, la delivrance, la remise et le depot des fiches ainsi que 
les delais a observer, domaines cites a titre d’exemple au paragraphe (4) dudit article 143 L.I.R., 
il ne saurait toutefois exceder en severite le principe pose au paragraphe (3) prerelate de Particle 
143 L.I.R. par P introduction d’un seuil minimum a retenir dans certaines hypotheses, etant donne 
que la loi a clairement pose le principe que la retenue a operer est a determiner d’apres les 
dispositions tarifaires les plus onereuses et que e’est partant par rapport aux dispositions tarifaires 
qu’il y a lieu de s’orienter pour determiner le taux le plus onereux. Dans cette optique le 
reglement grand-ducal precite du 8 juillet 2002 specific dans son paragraphe (2) que la retenue 
correspondant aux dispositions tarifaires les plus onereuses est celle indiquee au bareme de 
retenue applicable a un salaire ordinaire de la classe d’impot I. Quant a l’ajout par le pouvoir 
reglementaire dans le meme paragraphe (2) que cette retenue ne peut en aucun cas etre inferieure 
a 33% (actuellement 30%) de la remuneration semi-nette, qui revient a instituer un forfait 
minimum en la matiere, il y a lieu de verifier s’il peut le cas echeant etre plus eleve dans le chef 
du contribuable que le tarif le plus onereux applicable d’apres les dispositions tarifaires a un 
salaire ordinaire de la classe d’impot I, etant donne que dans cette hypothese, que la societe 
demanderesse soutient etre verifiee en l’espece, l’application de la disposition reglementaire sous 
examen serait a considerer comme excedent le cadre legal de Particle 143 L.I.R.. 

Le delegue du gouvemement n’ayant pas pris position dans son memoire en reponse par 
rapport a ce volet specifique de P argumentation de la societe demanderesse et le tribunal, par 
application de Particle 95 de la Constitution, ne pouvant appliquer les arretes et reglements 
generaux qu’autant qu’ils sont confonnes aux lois, le tribunal avait prononce la rupture du 
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delibere afin de permettre aux parties de preciser concretement si et dans quelle mesure les 
differents redressements operes excedent la retenue applicable a un salaire ordinaire de la classe 
d’impot I. 

Suite a cette demande tant le demandeur que le delegue du gouvemement ont foumi en 
cause un tableau renseignant pour la partie etatique les noms et prenoms des differents salaries 
concernes, le salaire imposable, la retenue sur salaire operee, la retenue sur salaire theorique 
correspondant a la classe I ainsi que la retenue sur salaire de 33 % avec l’indication que ce taux 
correspond a la retenue a operer generalement sur les remunerations supplementaires et fiches 
additionnelles, ainsi qu’enfin la difference entre la retenue calculee sur base du taux de 33 % et la 
retenue theorique de la classe I effectivement operee en l’espece par l’employeur. Le tableau 
presente par le mandataire de la demanderesse pour les differentes annees fiscales en question 
renseigne de son cote par rapport a chacun des salaries concernes le salaire imposable d’apres le 
livre des salaires, l’ajout d’avantages en nature, le total imposable, l’impot sur salaire 
effectivement retenu, l’impot theorique correspondant suivant le bareme a la classe I ainsi que le 
montant de la taxation operee par le bureau. 

Ces deux tableaux presentant de legeres differences au niveau des chiffres notamment 
quant a la taxation operee par application du taux de 33 %, mais les explications du delegue du 
gouvemement a la barre ayant permis de constater que les chiffres avances par l’Etat dans son 
tableau depose le 3 juillet 2009 correspondent bien aux chiffres tels que retenus dans les bulletins 
litigieux, il y a lieu de considerer ledit tableau comme determinant pour soutenir les differents 
raisonnements avances a ce sujet, ceci d’autant plus que le mandataire de la demanderesse n’a 
pas su expliquer les divergences de ces chiffres par rapport au montant renseigne dans les 
bulletins litigieux. 

Tout en concedant que le taux de 33 % aboutit a Tapplication de retenues qui excedent 
largement la retenue qui en regie generale serait a operer en suivant le bareme de la classe I, le 
delegue du gouvemement a expose qu’au-dela de ce bareme de la classe I, il y aurait egalement 
lieu de considerer, au titre des dispositions tarifaires normalement applicables, le taux de 33 % 
applicable pour les annees fiscales litigieuses par application de T article 14 du reglement grand- 
ducal du 9 janvier 1974 relatif a la determination de la retenue d’impot sur les salaires et les 
pensions qui vise le cas specifique des remunerations supplementaires et qui, pour les annees 
d’imposition litigieuses, fixait le taux pour la classe d’impot I a 33 %. 

L’article 3 du meme reglement grand-ducal du 9 janvier 1974 prevoit sous son point (2) 
que « en cas d ’allocation simultanee a une personne ou a un menage imposable collectivement 
de plusieurs remunerations distinctes, la remuneration la plus stable dont le montant annuel sera 
previsiblement le plus eleve est consideree comme premiere remuneration , les autres 
remunerations constituant des remunerations supplementaires ». 

Dans la mesure ou il est constant que par application de ces dispositions tarifaires 
specifiques aux remunerations supplementaires, le taux le plus onereux applicable par rapport a 
une classe d’impot I etait bien celui de 33 % au cours des annees d’imposition litigieuses et qu’en 
Tabsence de remise de fiches d’impot l’employeur n’est pas cense determiner de son propre chef 
s’il est en presence d’une premiere remuneration ou d’une remuneration supplemental, c’est a 
juste titre que la partie etatique soutient que la retenue theorique la plus onereuse correspondant a 
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la classe I est bien celle prevue a l’article 14 du reglement grand-ducal previse du 9 janvier 1974, 
soit effectivement celle effectuee sur base d’un taux de 33 % applique en l’espece par voie de 
taxation. 

II se degage des considerations qui precedent que le taux applique de 33 % par application 
du paragraphe 3 de l’article 143 LIR ne trouve pas son fondement dans une disposition 
reglementaire qui excederait le cadre legal, de sorte que le moyen afferent est a ecarter pour ne 
pas etre fonde. 

La decision directoriale deferee ne saurait partant encourir une quelconque reformation a 
cet egard et le recours laisse d’etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
regoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le dit non justifie ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne la demanderesse aux frais ; 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 15 juillet 2009 par : 

Paulette Lenert, vice-president, 

Marc Siinnen, premier juge, 

Thessy Kubom, juge 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 

s. Amy Schmit s. Paulette Lenert 
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